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Monsieur,

En sa séance du 11 septembre 1980, la Commission Permanente
de Contrdle Linguistique (C.P.C.L.) sidgeant Sectlons réZunies, a consacré un

examen & votre plainte du 18 mars 1980,

gtant donné que les fiches de commission bilingues gqui vous
sont envoydes par la compagnie d°assurances dont le siége est &tabli 3
Bruxelles, ne constituent ni des actes, ni des documents prescrits par les
lois et réglements, lesdites compagnies d'assurances sont libres d'utiliser
en la watidre la langue de leur choix {article 52 des lois sur 1'emploi des
langues en matidre administrative, coordonndes par A,R. du 18 juillet 1966 -
M.B. du 2 aolit 1968). '
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Quant aux socidtés dont les siBges sont &tablis 3 Anvers
et 2 Ekercn, votre plainte est transmise & la Section néerlandaise de la

C.P.C.L., qui ast compétente pour les affaires localis@es en région linguis-
tique nerlandaise.

Veulllez agréer, Monsieur, l'assurance de ma consid&ration
distinguée.

Le Président,
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